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La crise financière internationale actuelle soulève sans aucun doute 
bon nombre d’interrogations sur lesquelles devra aussi se pencher le 

Maroc. Les questions de réglementation des changes et le cadre mo-
nétaire et financier en font certainement partie. Beaucoup de chemin a 
été fait pour faire évoluer l’économie marocaine en vue d’une intégration 
réussie dans l’économie mondiale. Quel bilan pouvons-nous dresser ? 
Quelles sont les prochaines étapes à franchir et quelles sont les attentes 
des opérateurs, suisses notamment, en la matière ? C’est ce que nous 
vous proposons de découvrir dans le dossier central de ce numéro.

Les prochaines semaines seront riches en événements initiés par la 
Chambre de Commerce Suisse au Maroc (CCSM). Dans l’esprit de no-
tre dossier principal, nous revenons ici sur le déjeuner-débat organisé 
autour du thème « Processus de libéralisation du contrôle des changes » 
présenté par Mohamed Bougroum, Directeur de l’Office des changes. 
Très prochainement, ce sera au tour de Moulay Hafid El Alamy, Président 
de la Confédération Générale des Entreprises du Maroc (CGEM), de 
présenter le livre blanc publié par la très active organisation patronale au 
cours d’un déjeuner-débat. Peu après, la CCSM fêtera dignement ses 
20 ans d’activité au Maroc lors d’un dîner de gala qui marquera égale-
ment une nouvelle impulsion vers plus de dynamisme et d’engagement 
des entreprises suisses au Maroc.

Celles-ci réalisent souvent de grandes choses dans le pays, à l’image de 
toutes les entreprises que nous présentons dans ce numéro et qui sou-
haitent accompagner le Maroc dans sa marche pour un développement 
économique, social et environnemental durable.

Bonne lecture ! 
 

Sami ZERELLI
Président de la Chambre

de Commerce Suisse au Maroc

Editorial

« Les 20 ans de 

la CCSM marque-

ront une nouvelle 

impulsion vers plus 

d’engagement des 

entreprises suisses

au Maroc.» 
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Périscope

C’est à l’hôtel Hyatt de Casablanca 
qu’a eu lieu fin mai dernier la ren-

contre autour d’un thème d’actualité, 
« Le processus de libéralisation du contrôle 
des changes ». L’intervenant n’était autre 
que le Directeur Général de l’Office des 
changes, M. Mohamed Bougroum. « Nous 
avons tout intérêt à ce que les opérateurs 
économiques soient au fait de ce que nous 
réalisons en matière de régulation et de dif-
fusion des normes réglementaires » affir-
me-t-il d’emblée. Autres invités de mar-
que, Son Excellence M. Christian Dunant, 
Ambassadeur de Suisse au Maroc et M. 
Benallou, Directeur du Centre Régional 
d’Investissement de Casablanca.

M. Bougroum a d’abord rappelé les princi-
pales étapes franchies en matière de libé-
ralisation du contrôle des changes, avant 
de revenir sur les nouvelles mesures adop-
tées à ce propos. « Nous voulons que la ré-
glementation faite par l’Office des changes 
soit perçue comme une souplesse et un 
confort pour les opérateurs économiques 
dans leurs transactions avec l’extérieur » 

Le processus de libéralisation
du contrôle des changes, thème du 
premier déjeuner-débat de la CCSM
Pour l’organisation de son premier déjeuner-débat, la Chambre de Commerce 
Suisse au Maroc n’a pas ménagé ses efforts : un intervenant de marque, un cadre 
à la hauteur des attentes des participants et le choix d’une thématique concrète et 
d’actualité. Retour sur le premier déjeuner-débat d’une longue série...

a précisé M. Bougroum, qui a fait preuve 
d’une grande clarté et d’une excellente 
maîtrise de son sujet tout au long de son 
exposé . 

Certains auraient souhaité plus d’éclair-
cissements quant à l’avenir : « Le thème 
choisi est pertinent. Le débat a répondu 
à nos attentes même si nous aurions sou-
haité un peu plus de précision concer-
nant les prochaines grandes mesures de 
l’Office des changes, mais nous compre-
nons la sensibilité du sujet » notera M. 
Philipe Doré, Country Financial Control-
ler à Toyota Maroc. 

Le succès de ce premier déjeuner-dé-
bat n’est pas dû au hasard. Il aura fallu 
beaucoup de temps et d’énergie pour 
organiser l’événement, choisir le thème 
et l’intervenant, et garantir la qualité de 
la rencontre. « Nous considérons que 
ce premier déjeuner-débat a été une 
réussite, mais nous comptons faire en-
core mieux la prochaine fois ! » con-
cluera M. Fisler. •

Les points clés
de l’intervention

Les mesures qui ont été prises en 

août 2007 constituent un signal clair 

pour les agents économiques, leur 

signifiant la ferme volonté du Maroc 

de continuer à s’inscrire dans le 

processus de libéralisation.

Le suivi de la mise en œuvre de ces 

mesures prises en 2007 permettra 

d’appréhender leur impact à sa juste 

portée.

Sur la base de cette évaluation, de 

nouveaux ajustements graduels 

seront adoptés afin de baliser le 

passage à un régime de change 

plus flexible et plus cohérent avec 

le degré d’ouverture de l’économie. 

marocaine.
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La Fondation Suisse 
Maroc permet de 

développer et de renforcer 
les partenariats socio-
économiques entre les 

deux pays.

La 3e édition du 
Symposium écono-

mique de la  FSMD, qui 
a eu lieu le 3 octobre 
dernier à Genève, a 
tenu toutes ses pro-
messes.
Placée sous un thème 

fédérateur, « Ensemble, investissons 
dans l’avenir », la rencontre a réuni 
d’importantes personnalités marocai-
nes et suisses au cours d’une journée 
rythmée par des débats autour de plu-
sieurs sujets d’actualité : la construc-
tion, l’offshoring, la mondialisation 
ou encore la sécurité alimentaire. La 
Chambre de Commerce Suisse au 

Pour investir ensemble
dans l’avenir
La 3e édition du Symposium Economique de la Fondation Suisse Maroc pour 
le Développement Durable (FSMD) a été l’occasion d’appuyer la volonté de 
renforcer le partenariat entre les deux pays. La FSMD confirme ainsi son 
engagement à soutenir la réalisation de projets de développement durable.

Maroc, partenaire de l’événement, 
était représentée par M. Sami Zerelli, 
Président de la Chambre de Commerce 
Suisse au Maroc (CCSM) et Directeur 
Général de Roche pour le Maroc et 
l’Egypte.

Cette rencontre a permis de dévelop-
per des liens et consolider des par-
tenariats socio-économiques, via des 
investissements socialement respon-
sables, en cohérence avec les princi-
pes de développement durable. Dans 
cette optique, une convention de coo-

pération a été signée entre les Hôpitaux 
Universitaires de Genève et les Centres 
Hospitaliers Universitaires marocains 

de Casablanca, Fès, Marrakech et 
Rabat. Mme Yasmina Baddou, Ministre 
de la Santé, a rappelé que l’objectif es-
sentiel de cet accord est de renforcer 
le système de santé marocain dans le 
domaine de la médecine universitaire, 
des prestations des cliniques spéciali-
sées et de la diffusion des technologies 
de la recherche. 

Le symposium s’est clôturé sur la remise 
de Prix d’Excellence à diverses organi-
sations et entreprises défendant un pro-
jet innovant et correspondant à l’un des 
domaines d’actions de la FSMD. Dans 
la catégorie « Innovation dans l’entre-
prise », les laboratoires Laprophan se 
sont vus décerner le premier prix. Leur 
société de recherche Promindus déve-
loppe depuis plusieurs décennies de 
nouvelles spécialités pharmaceutiques 
répondant aux attentes des patients 
et du corps médical et satisfaisant les 
critères internationaux de qualité, d’ef-
ficacité et de sécurité.  •
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Prendre un ascenseur est devenu un acte quotidien... normal.
Il aura pourtant fallu des décennies pour que toute la science et 
l’expertise de spécialistes rendent une ascension de plusieurs 
dizaines de mètres aussi simple et banale. Et quand on parle de 
spécialistes, on pense immédiatement à Schindler...

Une histoire vieille
de 134 ans

Schindler, le géant de la conception 
et de la commercialisation d’ascen-

seurs, escaliers mécaniques et trottoirs 
roulants règne sur son secteur depuis 
134 ans. 

Tout a commencé en Suisse, en 1874, 
lorsque Robert Schindler décide d’ouvrir 
un atelier mécanique dans son pays. 20 
ans plus tard, il s’oriente définitivement 
dans la conception d’ascenseurs et sera 
un des premiers à équiper ses appareils 
de moteurs électriques. 

Dès le début du XXe siècle, il commence-
ra à s’implanter un peu partout à travers 
le monde. 

Aujourd’hui, l’entreprise dont le siège se 
trouve à Ebikon, en Suisse, est présente 
dans plus de 120 pays et emploie quel-
ques 40 000 salariés.  

Les clés du succès

Si 900 millions de personnes emprun-
tent des ascenseurs Schindler chaque 
jour, ce n’est certainement pas le fruit 
du hasard. Il aura souvent fallu, au cours 
de la vie de l’entreprise, garder en tête la 
réussite à long terme plutôt que le gain 
immédiat. 
Il fallait assurer la sécurité des utilisa-
teurs, mais aussi des collaborateurs, 
tout en améliorant sans cesse la qualité 
des produits et des services proposés à 
une clientèle de plus en plus large et de 
plus en plus exigeante. 

Schindler : l’ascension

Eclairage sur…

Ascenseurs
de personnes
Schindler propose des gammes de so-
lutions allant des plus simples aux plus 
complexes pour les habitations, le seg-
ment commercial où les édifices exigent 
une très haute performance.

Ascenseurs
de charge
Schindler dispose de produits permet-
tant de monter et descendre des char-
ges ou marchandises petites et gran-
des, légères et lourdes.

Escaliers
mécaniques
et trottoirs roulant
Des escaliers mécaniques pour chaque 
besoin (centres commerciaux, bureaux, 
hôtels, aéroports, gares...) et trottoirs 
roulants ou inclinés pour une mobilité 
optimale.

Modernisation
Schindler propose également différents 
produits pour la modernisation des as-
censeurs et des escaliers mécaniques.

Maintenance
Un service technique est disponible 24 
heures sur 24 heures partout dans le 
monde.

Les produits 
et services 
Schindler

>

>

>

>

>
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d’un géant de l’ascenseur
Pour ce, Schindler a fait le choix de se 
focaliser sur ses compétences princi-
pales dans le secteur « ascenseurs et 
escaliers mécaniques » en prenant ainsi 
un avantage sur la concurrence que 
l’entreprise défend sans relâche.

Une entreprise
tournée vers le futur

Défendre les acquis, oui, mais sans 
oublier de développer des produits 
leaders technologiquement, comme le 
Schindler ID. Le marché mondial de ce 
secteur ne cesse d’évoluer. Les normes 
de sécurité se sont intensifiées, les re-
cords de hauteur des constructions ne 
cessent d’être battus et les attentes 

La nouvelle identité de Schindler
En 2006, Schindler a souhaité se doter d’une nouvelle charte graphique plus en ligne avec 
l’image de marque, les valeurs et les engagements du groupe. Tout est parti du logo de l’en-
treprise, dont le premier modèle a été développé en 1874. Y figurait le nom de la compagnie, 
l’année de sa fondation ainsi qu’un compas, en référence à la précision et aux compétences 
techniques. Après de multiples évolutions, le nouveau logo conserve ses racines profondé-
ment ancrées dans un passé prestigieux, alliées à la nouvelle philosophie de Schindler, tour-
née vers l’avenir et la modernité. •

The Elevator and Escalator Company

des clients et utilisateurs s’affirment de 
jour en jour. 

Aujourd’hui, Schindler a pu suivre, voire 
anticiper ces évolutions et se construire 
une solide réputation d’innovation qui 
en fait un des leaders incontestés de sa 
branche d’activité.  

Schindler au Maroc 

La présence de Schindler au Maroc date 
précisément de 80 ans, sous la forme 
d’une représentation indirecte dans un 
premier temps. Vers le début des années 
70, Schindler Maroc voit le jour en tant 
que filiale à part entière du groupe. Le 
tournant des années 2000 sera marqué 
par le déménagement vers de nouveaux 
locaux situés dans le fameux quartier 
d’affaires de Sidi Maârouf.

Les records de hauteur 
des constructions ne 
cessent d’être battus 

et les attentes des 
clients et utilisateurs 

s’affirment
de jour en jour.



10

Eclairage sur…
Schindler : l’ascension d’un géant de l’ascenseur

La sécurité des collaborateurs chez Schindler
Schindler a mis en place un programme spécifique pour une utilisation optimale des 
Equipements de Protection Individuels. Ils permettent de réduire au maximum les expo-
sitions à certains risques professionnels que courent les travailleurs. Appelés EPI, ces 
programmes visent à réduire le nombre d’accidents de travail de 80% en 5 ans au niveau 
du groupe tout entier.  •

L’ensemble du territoire est couvert à 
travers les nombreuses agences implan-
tées dans les grandes villes du Royaume 
(Tanger, Fès, Agadir, Marrakech, Rabat 
et Casablanca). La compagnie compte 
ainsi plus de 140 collaborateurs et dis-
pose d’une direction d’Exportation vers 
l’Afrique du Nord et les pays d’Afrique 
Francophone. 
Schindler Maroc est le leader de son 
marché dans le pays.

Le secteur des ascenseurs au Maroc 
reste toutefois soumis à une anarchie 
relative. Il existe plus d’une quaran-
taine d’opérateurs qui suivent plus ou 
moins les normes et réglementations 
imposées par les autorités publiques. 
Et quand une installation est posée, 
même dans le respect des normes, le 
problème de l’entretien se pose aussi. 
Les ténors du marché, dont fait partie 
Schindler, dispose de leur propre arse-
nal de normes, d’outils et de moyens 
de contrôle, mais ils restent une mino-
rité. Et pourtant, c’est la sécurité des 
biens et des personnes qui est en jeu. 
Un enjeu de taille, surtout quand on sait 
que le nombre d’ascenseurs au Maroc 
tourne autour de 15 000 unités.

Au Maroc, tout est encore à faire pour 
Schindler. La croissance des ventes est au 
rendez-vous, notamment grâce à l’attrac-
tivité des produits du groupe, à l’étendue 
de la couverture du marché national et à 
la conquête de nouveaux grands promo-
teurs. Mais c’est surtout le caractère pro-
metteur du marché qui laisse croire que 
le succès devrait se maintenir. Comptant 
parmi les grandes réalisations, on peut 
avoir confiance en l’avenir ! •

Schindler dispose de son 
propre arsenal de normes 

et d’outils de contrôle pour 
la pose et l’entretien
de ses ascenseurs.
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Pour revaloriser son économie, le Maroc est conscient qu’il doit attirer
des investisseurs étrangers de plus en plus nombreux. Dans cette

optique, le Royaume a entrepris une série d’actions destinées à offrir un 
cadre monétaire et financier favorable aux entreprises. Etat des lieux.

Tout le monde s’accorde à dire que 
le Maroc est le théâtre de grandes 

mutations supposées le préparer au 
passage à une économie mondiale sans 
restriction géographique ou barrière ta-
rifaire. L’horizon 2012 promet l’ouverture 
du marché marocain sur une économie 
mondialisée où le rapport de force ne 
sera atténué par aucune mesure pro-
tectionniste. Il est certain que le Maroc 
fournit aujourd’hui des efforts afin de 
restructurer son économie et œuvre à la 
valorisation de secteurs à haute valeur 
ajoutée. La route vers la libéralisation 

des changes est déjà tracée, reste à 
identifier les étapes que le Maroc a fran-
chi et celles qui restent à franchir en vue 
de son intégration dans une économie 
mondialisée.

Vers une libéralisation
en douceur...

Le Maroc, en renforçant les capacités 
productives et concurrentielles de son 
tissu économique tend vers l’améliora-
tion de la compétitivité de ses entrepri-
ses et l’augmentation de l’attractivité 
du pays pour les investisseurs étran-
gers. Le cadre réglementaire financier 
et monétaire  marocain se doit de ré-
pondre aux attentes des entreprises 
étrangères. 

Et ces attentes sont réelles : « Le cadre 
réglementaire est relativement contrai-
gnant même s’il a tendance à évoluer 
positivement. Nestlé Maroc doit gérer 
au quotidien  les contraintes de l’Offi-
ce des changes, surtout au niveau de 
nos échanges internationaux », souligne 
M. Pascal Lemaire, Directeur Financier 
de Nestlé Maroc. 
La libéralisation du change  se pose 
alors comme un impératif. L’insertion 
du Maroc dans l’économie mondiale 
suppose une mise à niveau de 
l’environnement monétaire et financier 
marocain. 

Cadre réglementaire, 
monétaire et financier:

le Maroc développe 
son potentiel d’attractivité

Dossier



Un cadre réglementaire
en pleine mutation 

Le cadre économique, financier et  monétai-
re marocain a connu ces dernières années 
plusieurs évolutions qui répondent efficace-
ment aux besoins d’une économie mondia-
lisée. Le système continue de récolter les 
fruits des réformes accomplies, notamment 
la mise en œuvre de politiques économiques 
et financières plus saines. D’importants pro-
grès ont été réalisés en matière de stabilité 
de l’environnement macro-économique. 
La résistance de l’économie aux chocs et 
le renforcement de la position budgétaire 
sont aussi d’actualité. Lors du déjeuner 
débat sur « la réglementation des changes 
au Maroc », organisé par la Chambre de 
Commerce Suisse au Maroc le 22 mai der-
nier,  M. Bougroum, Directeur de l’Office des 
Changes, a rappelé les dernières avancées 
en matière de libéralisation du change, dont 
la décentralisation de la gestion de devises, 
et l’autorisation depuis 2002 pour les entre-
prises marocaines de placer leurs avoirs à 
l’étranger. Le Maroc suit ainsi la tendance 
à la globalisation qui caractérise l’économie 
mondiale depuis quelques années déjà.

Une forte implication
des autorités de tutelle 

Le processus d’ouverture du Maroc sur le 
marché mondial a démarré dans les an-
nées 90.

Quelles  sont les incitations mises en place pour encourager les in-
vestissements étrangers au Maroc ?
Je voudrais tout d’abord rappeler que le Maroc a entrepris ces dernières années d’im-
portantes réformes destinées à promouvoir les investissements étrangers au Maroc. 
A titre d’exemple, je citerai la modernisation du dispositif légal, le réaménagement du 
code de travail et la création des centres régionaux d’investissement.

Les investissements étrangers bénéficient d’un régime de convertibilité totale qui ga-
rantit  aux investisseurs étrangers l’entière liberté pour la réalisation de leurs investisse-
ments au Maroc ; le transfert des revenus produits par ces investissements sans limita-
tion de montant ou dans le temps et le transfert du produit de cession ou de liquidation 
de l’investissement majoré, le cas échéant, de la plus-value réalisée.

Pensez-vous que la convertibilité partielle du Dirham est suffisante pour 
faire du Maroc un pays attrayant pour les investisseurs ?
Absolument, le niveau de la convertibilité atteint actuellement, représente un cadre 
largement attrayant pour les investisseurs étrangers. Le Maroc a été au-delà des re-
commandations du FMI en matière de convertibilité des opérations courantes dans la 
mesure où la libéralisation a été également étendue aux opérations en capital dont 
principalement les investissements étrangers au Maroc. 

Quelles seront les perspectives quant à une augmentation de la conver-
tibilité du Dirham ou une convertibilité totale du Dirham ?
En matière de libéralisation de la réglementation des changes, le Maroc adopte une 
approche progressive en fonction des besoins et des potentialités de l’économie na-
tionale. Je tiens à vous rappeler que les mesures prises le 1er août 2007, relatives aux 
investissements marocains à l’étranger et aux placements en devises, constituent une 
avancée importante dans la convertibilité totale. Il va sans dire que la convertibilité totale 
dépendra de l’évolution de la situation économique et des grands équilibres et indica-
teurs macro-économiques.

Interview de M. Mohamed Bougroum, 
Directeur de l’Office des changes 
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Par ailleurs, la libéralisation du change a 
également pris en compte les opérations 
de placement en devises pour les banques.  
Elle a aussi mis en place des instruments 
de couverture des risques de change, ainsi 
que la possibilité d’émission en dirhams 
pour les non résidents.

Lors du déjeuner débat, M. Bougroum  a 
confirmé cette évolution considérable qu’a 
connue le pays depuis quelques années : 
« Je pense que du point de vue réglemen-
taire et du contrôle, nous avons étonnam-
ment avancé en matière de libéralisation 
du change. Actuellement, il faut surtout 
que les efforts soient axés sur la com-
munication afin de faire comprendre aux 
investisseurs étrangers que le Maroc dis-
pose d’un environnement politique, éco-
nomique, fiscal et monétaire propice à leur 
implantation ». M. Sami Zerelli, Directeur 
Général de Roche pour le Maghreb et 
l’Egypte et Président de la Chambre de 
Commerce Suisse au Maroc a appuyé ses 
dires : « Nous constatons une ouverture 
permanente et accélérée des frontières. 
Nous pourrions citer notamment la ratifica-
tion de plus de 50 circulaires et la multipli-
cation des facilitations de procédures ».  

Ces mesures constituent la base d’une 
politique d’incitation à l’ouverture sur le 
marché mondial. Outre les réformes liées 
à la valorisation du dirham à l’international, 
l’état marocain a aussi instauré un certain 
nombre de réformes fiscales visant à do-

per l’activité économique marocaine. La 
réforme la plus connue concerne l’activité 
d’exportation, qui est exonérée  à hauteur 
de 100% durant les cinq premières années 
de l’entreprise et à 50% au-delà, pour 
toute transaction à l’export. D’autres re-
formes ont aussi été réalisées, telle que la 
suppression des niches et des incitations 
fiscales sectorielles. Pour cette dernière, 
il s’agit de supprimer au Maroc tout avan-
tage sectoriel, pouvant par un jeu d’exoné-
rations fiscales, fausser la concurrence.

Un pays de plus
en plus attractif 

Pour sauvegarder son potentiel d’attracti-
vité, le Maroc a revalorisé ses atouts sur le 
marché mondial. 

Le royaume a consolidé son système ban-
caire pour attirer davantage d’investis-
seurs. Les experts s’accordent à dire que 
« Le système bancaire marocain est en train 
de se conformer aux exigences internatio-
nales de Bâle 2. Il est l’un des plus avancés 
à l’échelle du Maghreb et du continent afri-
cain ». Et auprès des professionnels, cela 
porte ses fruits, « Après la mise en place 
des accords de Bâle, les rapports entre les 
banques et leurs clients se sont amélio-
rés. On peut enfin parler de partenariat ! », 
déclare M. Abitbol, Directeur Financier de 
Clariant Maroc.

« Le cadre politique et 
économique marocain 
est aujourd’hui propice 

à l’implantation des 
entreprises étrangères. »

M. Zerelli, Directeur Général de 
Roche pour le Maghreb

et l’Egypte

Éclairage sur les accords de Bâle II
Les Accords de Bâle II, entrés en vigueur en 2007, sont dédiés au secteur ban-
caire. Ils intègrent une évolution du mode de calcul de risques liés au crédit et 
au marché mais surtout la prise en compte des risques opérationnels afin de 
déterminer le niveau de capital économique dont les banques doivent disposer 
à titre de garantie.
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Dossier Cadre réglementaire, monétaire et financier: le Maroc développe son potentiel d’attractivité

Les relations Suisse/Maroc

Aujourd’hui les relations entre le Maroc et 
la Suisse sont au beau fixe, comme en té-
moigne le flux croissant des IDE provenant 
de Suisse. 

M. Pascal Lemaire justifie l’évolution des 
flux d’investissements entre les deux pays : 
«  L’Office des changes prend les initiatives 
nécéssaires pour répondre à nos beoins. 
Il apporte des solutions pragmatiques sur 
des problématiques d’envergure dans nos 
échanges avec nos partenaires internatio-
naux. Toutefois,  les banques ont souvent une 
interprétation très restrictive des directives. 
Elles exigent une documentation lourde pour 
justifier des paiements de quelques milliers de 
dirhams, alors que ces derniers représentent 
une goutte dans la totalité de nos flux, ce qui 
est à mon sens contre productif ». 

Entretenir le climat
de confiance

De par ses efforts, le Maroc a créé un 
climat de confiance auprès des investis-
seurs étrangers. De nombreuses  entrepri-
ses suisses ont choisi ce territoire aussi 
bien pour sa position géographique stra-
tégique que pour sa stabilité politique et 
économique.

Les entreprises helvétiques ont toutes 
noté l’assouplissement de sa politique 

monétaire et les actions entreprises 
pour une plus grande ouverture sur le 
marché mondial. « Le cadre réglemen-
taire au Maroc est en constante évolu-
tion et se développe vers une ouverture, 
qui à mon avis et à long terme, ne sera 
que bénéfique à la situation financière 
du Maroc.», déclare M. Cédric Nater, 
Directeur Financier de Holcim Maroc. 
M. Fransisco Vaamonde, Président 
Directeur Général de SGS Maroc confir-
me : « Il est vrai que nous bénéficions 
d’une plus grande facilité dans les paie-
ments effectués à l’étranger, tant au ni-
veau de notre maison mère, que dans le 
cadre de l’utilisation d’expert ». 

Et si les choses changent, autant le faire 
savoir : « Il est important aujourd’hui de 
dire aux investisseurs suisses que le Maroc 

                 
Les investissements et financements en provenance de la Suisse ne cessent 
d’augmenter depuis 2004, atteignant 1,4 millards de dirhams en 2007. 
Ils ont augmenté de 20,1 % par rapport à 2006 et ont plus que triplé par rap-
port à 2003.

Les flux d’IDE provenant de Suisse en 2007, d’environ 170 millions de $, 
devraient lui permettre de conserver sa 4e place en tant que principal investis-
seur en 2008.

Les cimenteries constituent le principal secteur de ces investissements, 
suivi par l’industrie alimentaire, chimique et pharmaceutique. 

Les investissements suisses au Maroc

s’est considérablement développé, et que 
cela va encore continuer », déclare M. 
Berto Fisler, Président Directeur Général 
de Zurich Assurances Maroc. 

Les entreprises suisses 
installées au Maroc ont 
toutes noté l’assouplis-
sement de la politique 

monétaire, preuve que le 
pays s’est considérable-

ment développé. 



Les échanges commerciaux entre le Maroc 
et la Suisse représentent une part modeste 
dans les échanges globaux des deux pays, 
malgré une réelle volonté d’enrichir ce 
partenariat commercial. Rappelons que la 

2005 2006 2007
Jan/Juin

2008

Total des échanges commerciaux

part dans le total %

Importations

part dans le total %

Exportations

part dans le total %

Solde commercial

Taux de couverture % 

3070,8

1,1

2070,2

1,1

1000,6

1,0

-1069,6

48,3

3408,1

1,1

1995,6

0,9

1412,5

1,3

-583,1

70,8

3384,6

0,9

2007,2

0,8

1377,4

1,1

-629,8

68,6

1782,7

0,8

1028

0,7

754,7

1

-273,3

73,4

**

*Chiffres provisoires

Les limites du
modèle marocain  

Le Maroc souffre encore de certaines 
failles. « Les actions entreprises par 
l’Office des changes dans le sens de la 
libéralisation sont louables, mais l’as-
pect opérationnel  reste encore un peu 
rigide et constitue un goulot d’étrangle-
ment pour nos opérations quotidien-
nes », nous confie M. Berto Fisler. Si les 
autorités se montrent réactives en ce 
qui concerne les grandes opérations, 
elles le sont beaucoup moins au quo-
tidien lorsqu’il s’agit de montants de 
moindre importance.

Le système financier demeure encore 
trop faible et ne supporte pas des flux 
de devises trop importants. D’un autre 
coté, le niveau actuel de l’éducation, qui 
fournit des profils parfois inadéquats, et 
les procédures judiciaires souvent fas-
tidieuses influent négativement sur les 
potentialités de développement écono-
mique du royaume. « Le système juridi-
que et les ressources humaines demeu-
rent les maillons faibles de la chaîne. », 
nous confirme M. Idriss El Abassi.

Suisse est classée 14e en tant que destina-
tion d’exportation des produits marocains 
et est le 25e fournisseur de produits impor-
tés. Autant dire que le potentiel n’est pas 
exploité à son maximum.  

Accords 
internationaux 
et régionaux 
économiques
• En 1996 : accord entre le Maroc et 
l’Union Européenne. 
• En 1997 : le Maroc a signé des ac-
cords multilatéraux de libre-échange 
avec l’AELE en 1997 (Suisse, Islande, 
Liechtenstein, Norvège).  L’accord avec 
l’AELE prévoit un démantèlement tari-
faire complet d’ici au 1/12/2011.

Ce nouvel accord reflète la volonté de 
l’AELE de renforcer sa coopération avec 
les pays du bassin méditerranéen en 
vue notamment de l’établissement d’une 
vaste zone homogène de libre-échange 
euro-méditerranéenne d’ici 2010.
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Selon les spécialistes, « Le système 
bancaire est appelé à jouer un rôle plus 
dynamique dans l’assainissement des 
pratiques financières (impayés et délais 
de paiements notamment), dans l’infor-
mation et le conseil des entreprises et 
dans l’accompagnement de l’internatio-
nalisation des entreprises.
Le système financier reste pour sa part 
relativement fragile, même si les privati-
sations et les nouvelles introductions en 
bourse lui ont donné un dynamisme re-
latif. Il reste beaucoup à faire pour une 
meilleure mobilisation de l’épargne et 
un financement compétitif des PME ». 

Ces propos rejoignent ceux des investis-
seurs déjà installés au Maroc. M. Albert 
Abitbol  exprime ses attentes concernant 
l’activité de Clariant, « Nous attendons sur-
tout une amélioration au niveau du régime 
des changes. Il y a beaucoup de créances 
en instance. Le recouvrement n’est pas évi-
dent en raison de la lenteur des procédures. 
Il faudrait trouver un système plus efficace 
pour sécuriser les modes de paiements ». 
Francisco Vaamonde de SGS soulève 

d’autres aspects : « Nous souhaitons 
une amélioration du système bancaire 
au niveau du service à la clientèle et 
également une plus grande transpa-
rence au niveau des dates  de valeur 
pour les encaissements et décaisse-
ments. Par ailleurs, il serait intéressant 
de communiquer l’impact d’une éven-
tuelle convertibilité totale du Dirham sur le 
développement  des activités des entrepri-
ses suisses au  Maroc ». Sur la question de 

Dossier

Le système financier 
reste fragile, même 
si les privatisations 

et les nouvelles 
introductions en 

bourse lui
ont donné un 

dynamisme relatif.

la convertibilité du dirham justement, les 
autorités ne se prononcent toujours pas 
sur une date.

Cadre réglementaire, monétaire et financier: le Maroc développe son potentiel d’attractivité
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Dossier

De bonnes perspectives 
pour le Maroc
 
Selon le dernier rapport du Fonds Monétaire 
International (FMI) concernant la situation 
économique du Maroc, paru au mois de 
septembre 2008, les résultats économi-
ques du pays ont été positifs. L’économie 
du Maroc est plus diversifiée, ses finan-
ces publiques plus solides et le secteur 
financier sain, plaçant le pays en position 
favorable pour poursuivre ses progrès en 
dépit d’une conjoncture économique et fi-
nancière mondiale défavorable. Avec une 
croissance qui devrait rester forte et une 
position extérieure solide, les perspectives 
sont encourageantes. 

À moyen terme, les autorités entendent 
adopter un régime monétaire et de change 
plus souple, ce qui accélérerait le proces-
sus d’intégration du Maroc dans l’écono-
mie mondiale. 

D’importants préparatifs sont en cours 
pour passer au ciblage de l’inflation. Bank 
Al Maghrib (BAM) a notamment approfondi 
son analyse du processus d’inflation et des 
mécanismes de transmission monétaire. Le 
développement des marchés monétaires et 
de change aidera les agents économiques 
à gérer un plus large éventail de risques liés 
à l’ouverture de l’économie. 

 

Le Maroc a franchi plusieurs caps de-
puis sa première ouverture sur le marché 
international, devenant en quelques an-
nées l’une des zones d’investissement 

Le Maroc et les devises en chiffres : 
• En 2007, Les demandes d’alimentation en devises exprimées par les entreprises et per-

sonnes morales résidant au Maroc ont atteint les 700 milliards de dirhams. 

• Les personnes morales marocaines peuvent investir à hauteur de 30% de leur capital à 

l’étranger. 

• Les personnes morales et les investisseurs  peuvent disposer de devises à hauteur de 20% 

de leurs fonds propres. 

• Les exportateurs de biens et les exportateurs de services peuvent désormais disposer de 

50% de leurs recettes d’exportations en devises.

les plus privilégiées pour les investisse-
ments directs à l’étranger dans la région. 
Certes, avec la crise financière actuelle, 
il est difficile de se prononcer sur l’im-
pact réel que subira le Maroc. L’avenir 
nous le dira très certainement. 

Ce qui est sûr, c’est que certains aspects 
du modèle marocain doivent être conso-
lidés, tels que le système bancaire, la li-
béralisation des changes et idéalement, le 
passage vers une convertibilité totale du 
Dirham.  De quoi faire du Maroc une pla-
teforme d’investissement de choix, tout 
en garantissant une croissance structu-
rante pour le pays et pour ses partenaires 
étrangers.  •

Cadre réglementaire, monétaire et financier: le Maroc développe son potentiel d’attractivité

Les autorités marocaines 
entendent adopter un 

régime monétaire et de 
change plus souple afin 
de faire du Maroc une 
plateforme d’investisse-
ment de premier choix.
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Devant la crise de l’augmentation du prix 

des matières premières, dont l’aliment pour 

bétail, les grands de l’industrie agroalimen-

taire se sont mobilisés pour venir en aide 

aux agriculteurs. C’est le cas de Nestlé qui 

a financé, cet été, l’aliment pour bétail de 

ses exploitants, à hauteur de 30 centimes 

le kilo, dans les régions Doukkala Abda, 

Chaouia, Settat... 

Fruit d’une collaboration effective avec 

le fournisseur d’aliments de bétail ALF 

ATLAS, les fermiers ont gagné environ 

7 centimes, généralement consacrés au 

transport, et ont acheté au prix escompté. 

La différence étant payée par Nestlé direc-

tement au fournisseur. Les agriculteurs ont 

ainsi profité d’aliments de première qualité 

avec près de 12% de réduction. 

En collaboration avec ALF ATLAS, Nestlé 

a déboursé 750 000 dh pour aider ses ex-

ploitants à acheter des produits de qualité 

et assurer ainsi la pérennité de leur coopé-

rative. Toujours dans cette optique, Nestlé 

a ouvert une ligne de crédit sans intérêt 

d’un total d’un million de dh payable sur 5 

mois pour l’achat d’ensilage.

Chez Nestlé, cette pratique courante renfor-

ce le partenariat séculaire avec les agricul-

teurs et préserve le rayon laitier de la firme. 

« Notre motivation nous pousse à aller 

de l’avant dans l’espoir d’une embellie. 

Nous sommes soutenus... et croyez moi 

ça représente déjà la moitié du chemin », 

conclut M. Mohammed Fefel, Président de 

la coopérative d’El Fata Khmiss M’touh.

Dans un contexte difficile, l’initiative de 

Nestlé constitue un soutien de taille qui 

permet à tous les travailleurs de la terre de 

rester motivés et d’envisager l’avenir avec 

un peu plus de sérénité.

Com’entreprise

La gamme Nova de
Novative pour une
optimisation de la
gestion des
ressources humaines

La gestion 

des ressour-

ces humai-

nes d’une 

en t rep r i se 

est aujourd’hui au cœur de ses préoccupa-

tions. Et en la matière, certaines solutions 

apparaissent comme miraculeuses. C’est 

le cas des solutions intégrées de gestion 

des processus Ressources Humaines de 

NOVATIVE. L’entreprise suisse, qui dispose 

d’une succursale au Maroc, développe, 

commercialise et installe sa gamme de 

produits Nova depuis plus de 25 ans. Elle 

compte aujourd’hui une présence dans 

une dizaine de pays. Les solutions Nova 

englobent la gestion de la paie du person-

nel (NovaPayroll), la gestion des ressources 

humaines (NovaHRMS), la gestion de la 

comptabilité (NovaFinance), le reporting et 

l’analyse (NovaReport) et les modules de 

sécurité, de traçabilité et d’administration 

de la solution Nova (NovaAdmin). Tous ces 

modules sont intégrés. Cependant, chacun 

d’eux peut tourner de manière indépen-

dante.

Par ailleurs, NOVATIVE propose également 

une solution « clé en main » pour les en-

treprises souhaitant décentraliser tout ou 

partie de leurs activités RH et une solution 

d’Intranet (My Nova). L’entreprise est pré-

sente dans plusieurs secteurs d’activités : 

banques, institutions publiques, multinatio-

nales, industries, sociétés d’assurance, de 

services, et compte plus de 500 clients à 

ce jour.

Un partenariat pour soutenir les éleveurs
face à l’augmentation des prix de l’aliment
pour bétail
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Com’entreprise

Votre plateforme de
communication privilégiée !

Devenez
sponsor de 
Swisseco ! 

Pour tout sponsoring Gold ou 

Silver de Swisseco, veuillez 

contacter la CHAMBRE DE 

COMMERCE SUISSE AU MAROC

Bd, Bir Anzarane - Romandie II 

- Tour Kuwait 20100 Casablanca 

Tel: + 212 22 36 27 93 / + 212 22 

36 49 16 Fax : + 212 22 36 49 66 

E.mail : contact@ccsm.ma

Site internet :  www.ccsm.ma

Ouvert de 8h30 18h30

du lundi au vendredi

La Chambre de Commerce Suisse au Maroc

ambitionne de faire de « Swisseco » le support de 

communication privilégié de ses membres.

Ainsi, dans chaque numéro, la rubrique

« Communication d’entreprise », vous permet de 

communiquer gratuitement sur divers événements 

liés à l’activité de votre entreprise : projets d’inves-

tissement, lancement d’un nouveau produit, actions 

de mécénat, sponsoring...etc.

Si vous souhaitez participer à cettre rubrique, il vous 

suffit de prendre contact avec le comité de rédaction 

via la Chambre de Commerce Suisse au Maroc ou 

par mail à l’adresse suivante : swisseco@ccsm.ma  

Roche s’associe à l’Association Lalla Salma
de Lutte Contre le Cancer

L’Association Lalla Salma de Lutte Contre le Cancer, avec le soutien des Laboratoires 

Roche, a lancé une étude nationale visant à évaluer la qualité de vie des patients avant, 

pendant et après le traitement du cancer. 

Ce projet, qui a démarré en mai dernier et s’étale sur une année, est mené dans le 

cadre de la préparation du Plan National de Prévention et de Contrôle du Cancer 

(PNPCC) initié par l’Association, en partenariat avec le ministère de la Santé. Rappe-

lons que ce plan couvre la prévention, la détection précoce, le traitement, les soins 

palliatifs du cancer et un soutien aux patients, à leur famille et aux soignants. 

L’objectif de l’étude est de contribuer à une meilleure connaissance de l’épidémiologie du cancer au Maroc et de ses réper-

cussions en termes de qualité de vie. Médecins du secteur privé, centres universitaires et hospitaliers sont impliqués dans 

cette étude nationale, tels que le laboratoire d’épidémiologie de la Faculté de médecine et de pharmacie de Fès, le service 

d’hématologie de l’Hôpital 20 Août, le Centre d’oncologie Ibn Rochd de Casablanca ainsi que l’Institut national d’oncologie de 

Rabat. « Cette étude va permettre d’apporter au patient une meilleure prise en charge en tenant compte de cette dimension 

importante qui est la qualité de vie », déclare Sami Zerelli, Directeur Général des Laboratoires Roche pour le Maroc et l’Egypte. 

Roche, un des leaders internationaux dans les secteurs pharmaceutique et diagnostic, a investi plus de 8 milliards de francs 

suisses dans la Recherche et Développement en 2007 à l’échelle mondiale. 
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Tableau de bord

Échanges Maroc-Suisse :
une croissance soutenue

La croissance économique suisse après 

deux années excellentes (2006 et 2007)  

s’est poursuivie au 1er semestre 2008, 

mais son rythme s’est ralenti : le produit 

intérieur brut (PIB) a augmenté de 0,3% 

en termes réels par rapport au semestre 

précédent. Ce sont avant tout la consom-

mation privée et les investissements en 

biens d’équipement qui ont contribué à 

la croissance du PIB de cette période. En 

comparaison avec la période janvier-juin 

de l’année précédente, la progression du 

PIB a été de 3%. Au niveau des secteurs, 

l’industrie des denrées alimentaires, 

boisson et tabac a fait le meilleur score 

(19,9% de hausse). Vient ensuite l’industrie 

chimique avec 14,3%, suivie de près par 

les instruments de précision (13,5%).

Les perspectives du Maroc sont encoura-

geantes. À moyen terme, la croissance de-

vrait rester soutenue et la position extérieu-

re saine. La croissance du PIB réel devrait 

atteindre 6,5% en 2008, reflétant en partie 

le rebond de l’agriculture, avant de reculer 

légèrement en 2009 lorsque le secteur de 

l’agriculture reviendra à sa tendance et 

que les effets limités du ralentissement en 

Europe commenceront à se faire sentir. 

Concernant l’inflation, les projections à 

court terme sont de 3% pour la période 

2008 - 2009.

La tendance sera maintenue à moyen 

terme, ou l’inflation tendra vers les 2,5 à 

3% pour la période 2010 - 2012, tradui-

sant l’impact de l’inflation importée et la 

réduction progressive de l’écart entre les 

prix mondiaux et intérieurs des produits 

subventionnés. Le solde des transactions 

courantes devrait demeurer légèrement 

négatif à moyen terme, mais le main-

tien des flux d’IDE devrait permettre de 

continuer le renforcement des réserves 

extérieures.

Importations suisses en provenance du Maroc
pour le 1er semestre 2008

Exportations de la Suisse à destination du Maroc

Indicateurs Suisse/Maroc Prévisions 2008
Source : FMI

Taux de croissance
du PIB

Taux de chôm
age

Suisse
Maroc

Ta
ux

 d
’in

fla
tio

n

6,1%

2,5%

9,8%

1,9%

2,9%

2,5%

Les exportations de la 
Suisse à destination 
du Maroc pour le 1er 
semestre 2008 gardent 
la même composition 
que les années 
précédentes avec 
une évolution notable 
pour les produits 
pharmaceutiques 
(+16%) par rapport à 
juin 2007 

Le taux d’inflation est 
passé à 2,9% en Suisse 
en juin, à cause de la 
hausse des prix des 
hydrocarbures. De son 
coté le Maroc a connu 
une inflation de 2,5% en 
juin, justifiée cette fois 
par la hausse des prix 
des produits alimen-
taires.

* en milliers de MAD
Source  : Office des changes (www.oc.gov.ma)

Produits

Poisson en conserve 3 400

Valeur MAD

Tomates 33 000

Textile 27 900

Légumes frais et conditionnés 7 700

Conserves de légumes 4 600

Plomb 41 200

Maroquinerie 11 000

Fruits frais ou conservés 4 600

Cuivre 51 700

Argent brut 379 800

Articles confectionnés 800

Poisson frais 1 200

*

Huiles volatiles, parfums 20 100

Ouvrages finis métalliques 14 300

Désinfectants 33 000

Matériel de broyages 28 500

Colorants 9 800

Papier et ouvrages en papier 9 000

Produits chimiques 69 300

Machines diverses 88 700

Machines textiles 15 900

Appareils de coupure 63 700

*

Tabacs 169 500

Médicaments 141 400

Ouvrages en plastique 7 900

Valeur MADProduits

Source  : Office des changes (www.oc.gov.ma)

A l’instar du 1er 
trimestre, les 
importations Suisses 
d’origine Marocaine 
pour le 1er semestre 
restent principalement 
constituées de minerais 
et produits agricoles.
On notera, toutefois, 
une baisse des 
importations de 
légumes (justifiée par 
la hausse actuelle 
des prix de matières 
alimentaires).

* en milliers de MAD
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Tableau de bord

Exportations par pays Données provisoires période janvier-Juillet  2008 (en milliers de dh)*

France

Espagne

Brésil

 Inde

Italie

Grande-Bretagne

Etats-Unis

U.E.B.L

Pays-Bas

Pakistan

Allemagne

Russie

Nouvelle - Zélande

Turquie

Japon

Suisse 

* Données préliminaires  Source : FMI

Grande-Bretagne

Etats-Unis

Italie

U.E.B.L

Espagne

France

Brésil

 Inde

Allemagne

Pays -bas

Russie

Pakistan Turquie

Japon

Nouvelle-Zelande

17954

6439,8

5057,1

3991,3

3247,8

2868,7

2781,5

2168,3

1915,6

1678,2

1406,7

1402,3

1310

22179,6

1178,2

1 %

4%

 4%
28 %

23 %
8 %

7 %

5 %

4 %

 3%

2 %

3 %

2 %
2 %

2 %
2 %

754,7

Suisse

Importations par pays Données provisoires période janvier-juillet 2008 (en milliers de dh)*

France

Espagne

Arabie Saoudite

Italie

Chine

Etats-Unis

Allemagne

Russie

Grande-Bretagne

Iran

Turquie

Algérie 

Pays-Bas

Japon

Argentine

Suisse

* Données préliminaires  Source : FMI

Grande-Bretagne

Etats-UnisEspagne

France

Italie

Chine

TurquieAllemagne

Iran

Algérie 

Japon

Pays -bas

Arabie Saoudite

Russie Argentine

26626,4

18494

13355

13317,8

9666,2

9629

8470,9

8101,6

6225,7
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Les importations 
marocaines en 
provenance de la 
Suisse se sont élevées 
pour la période de 
janvier à juillet 2008,
à 1028 MDH.

Les exportations 
marocaines à 
destination de la 
Suisse ont atteint 
754,7 MDH pour
la même période.
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Infos pratiques

Salons au Maroc
à l’OFEC*

SIB « Salon International
du Bâtiment »
5 au 9 novembre 2008

Le Salon de l’Emploi
et du Recrutement
13 au 16 novembre 2008

Salons internationaux

Salon de la Sous-traitance
Industrielle
4 au 7 novembre 2008 à Paris

Salon International de l’Hôtellerie 
et de la Restauration
9 au 12 novembre 2008 à Lausanne

EQUIP‘HOTEL Salon International 
des Métiers de l’Hôtellerie, de la 
Restauration, des Cafés et des 
Collectivités

15 au 19 novembre 2008 à Paris

IPA Salon International

du Processus alimentaire

17 au 20 novembre 2008 à  Paris

SCS Salon International
du Contrôle, de la Qualité
et des Processus Industriels

2 au 5 décembre 2008 à Paris

Calendrier des salons

* OFEC : Office des Foires
et Expositions de Casablanca

Rendez-vous

Du 13 au 16 novembre 2008 :
Le Forum de l’Emploi et du Recrutement à Casablanca.

Du 28 au 30 novembre 2008 :
Salon International de l’Horlogerie de Prestige à Paris.

Du 14 au 22 décembre 2008 :
8e Édition du Festival International du Film à Marrakech.

Comment est né votre amour de
la cuisine ?
Je suis né dedans ! Mon père avait deux res-

taurants à Paris. Après les cours, j’allais sou-

vent donner un coup de main. De là est née cette passion 

culinaire et mon intérêt pour les rencontres, les voyages et 

la découverte d’autres cuisines. J’ai donc intégré l’école 

hôtelière, et j’ai commencé à travailler dans des établis-

sements haut de gamme. J’ai eu l’opportunité de faire 

l’ouverture d’un restaurant français aux Etats-Unis. Par la 

suite, je suis retourné à Paris, où j’ai travaillé pendant plus 

de dix ans dans des maisons étoilées.

Pourquoi avez-vous décidé de rentrer au Maroc ?
J’avais envie de plus de liberté pour exprimer ma créativité. 

Il y a 7 ans, l’hôtel Hyatt m’a proposé de faire l’ouverture 

du Café M à Casablanca. J’ai pu découvrir tout le potentiel 

dont mon pays disposait : Une grande clientèle mais une 

restauration pas assez développée. 

D’où puisez-vous votre inspiration pour vos
réalisations culinaires ? Et quels sont vos
ingrédients de prédilection ?
Toute ma cuisine est inspirée des produits marocains. Je dé-

fends fièrement la qualité, qui reste encore méconnue, de ces 

produits à l’étranger. Mes ingrédients de prédilection sont 

sans conteste la coriandre et le citron confit. Toutes les sa-

veurs marocaines ont été une véritable révélation pour moi !

Vous avez remporté dernièrement le 1er prix de 
la 6e édition du Girotonno 2008, Festival interna-
tional du thon rouge en Italie, une grande fierté 

j’imagine... 
Une très grande fierté pour le Maroc, et la consécration 

de mes 7 ans de travail à Casablanca. Représenter mon 

pays en Italie m’a donné la chance de démontrer que le 

Maroc avait un savoir-faire et surtout une maîtrise du do-

maine gastronomique et hôtelier. Première participation et 

premier prix pour le Maroc !

Avec M. Nadi Louahbi, 
Chef Exécutif du Hyatt 
Regency Casablanca

Interview

Cuisine française

Le Café M
Hôtel Hyatt Regency Pl. des Nations 

Unies 022 43 12 78

Vignault
135, rue Ishak Al Marouni Maârif

022 71 41 56

Le Quai du jazz
25, rue Ahmed El Moqri 022 94 25 37

La Maison du Gourmet
159, rue Taha Houcine  022 48 48 46

Le Rouget de l’Isle
16, rue Rouget de L’Isle 022 26 16 00

Poisson / Fruits de Mer

Le Pilotis
Bd de la corniche Tahiti Beach Club

022 74 84 27

Le Restaurant du Port
Port de pêche 022 31 85 61

La Taverne du Dauphin
115, bd Houphouet Boigny 022 22 12 00

Cuisine MÉDITERRANÉENNE 

Au Four à Bois
20, rue Jean Jaurès 022 22 17 18

La Toscana
7, rue Ibn Yaala El Ifrani 022 36 95 92

El Cenador
Route du phare, El Hank 022 39 57 48

Cuisine ASIATIQUE

Matsuri
21, rue Zaïd Bnou Rifaa 022 25 25 63

Kaiten
18, rue Oumaima Sayeh 022 25 25 63

Les bonnes tables à Casablanca






